
 
 
 

 
Communiqué de soutien à « Femmes en colère » et Appel aux Citoyennes et Citoyens du 30-05-2016 
 
La Ligue des Droits de l’Homme et du Citoyen de Nouvelle-Calédonie, invitée à 
manifester son soutien aux initiatives suivantes du collectif « Femmes en Colère » : 
- la signature d’une lettre ouverte destinée aux Elus, à l’Etat, aux médias, aux Citoyennes et 

Citoyens. 

- un appel à manifester mercredi 1er juin  à 13 h au Congrès et à 15 h au Gouvernement : 

partage l’analyse que fait le collectif : 
 

OUI, les Droits fondamentaux de la personne humaine sont bafoués par toutes violences 
(verbales, physiques, psychologiques, économiques, administratives…) infligées à une femme.  
 
OUI, la banalisation des injures, menaces, harcèlement, et stéréotypes sexistes et 
discriminations contre les femmes alimente les passages à l’acte violents.  
 
OUI la condamnation judiciaire d’un membre du gouvernement ou d’un élu pour violence 
à l’encontre d’une femme doit entraîner ipso facto sa démission ou la destitution de son 
mandat. 
                                                           approuve les propositions du collectif dont : 
 
Application en Nouvelle-Calédonie de tous les engagements relevant de la CEDEF, 
convention prohibant toutes les discriminations dont les femmes sont victimes et luttant 
contre les inégalités de genre. 
 
Engagement ferme des autorités civiles, politiques, administratives, coutumières, religieuses, 
associatives à lutter ensemble ou séparément dans tous les secteurs de la vie, contre les actes 
et situations de violences contre des femmes et plus largement contre les inégalités de genre.  
 
Politique volontariste du parquet pour prévenir et lutter contre les violences faites aux 
femmes sous toutes leurs formes (sexisme, harcèlement moral ou sexuel, menaces, propos 
injurieux et dégradants, agressions physiques …) 

 
La Ligue des Droits de l’Homme et du Citoyen de Nouvelle Calédonie apporte 
son soutien à l’initiative du collectif « Femmes en Colère » et invite citoyennes 
et citoyens de tous âges, et toutes origines à manifester le 1er Juin. 

      
RENDEZ-VOUS : 13 h au CONGRES, et 15 h au Gouvernement 


